
CONTRAT DE TRAVAIL
Conclu dans le cadre d’un Contrat Parcours Emploi Compétences (PEC)
Entre les soussignés :

( Collectivité : ………………………………………………. 

Représenté(e) par : ………………………………………….
Agissant en qualité de : ……………………………………..
Désigné ci-après comme l’employeur, d’une part.

Et M., Mme 

Nom : ……………………………………..        Prénom : ………………………………………….
Adresse : ……………………………………………………………………………………………...
Né(e) le : ……………………………………..   N° Sécurité Sociale : ………….........................
Désigné ci-après comme le salarié, d’autre part.
VU les articles L. 1111-3, L. 5134-20 à L. 5134-34, L. 5135-1 à L. 5135-8, R. 5134-26 à R. 5134-50 et D. 5134-50-1 à D. 5134-50-8 3 du Code du travail ;

VU la délibération du ............ en date du ............. autorisant M…………(LE MAIRE / LE PRESIDENT à recourir à un agent contractuel dans le cadre du dispositif des parcours emploi compétences ;

VU la convention, conclue le …….., avec …………… ;

VU le certificat établi à l’issue de la visite médicale d’embauche par le médecin de prévention.
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

L’employeur engage, M………………dans le cadre d’un Contrat Parcours Emploi Compétences sous réserve de résultat de la visite médicale.
Article 1 : Engagement
M………………est engagé pour une durée de du…………………**(la durée du contrat PEC est de 6 mois minimum à 12 mois maximum. Des renouvellements peuvent être accordés dans la limite de 24 mois mais ils ne sont ni prioritaires, ni systématiques).

…au………………..dans le cadre d’un contrat PEC.
Possibilité de prévoir une période d’essai :
Le présent contrat ne deviendra définitif qu’à l’issue d’une période d’essai de ………. jours …………….. prenant fin le ……………….., période au cours de laquelle chacune des parties pourra rompre le contrat sans préavis ni indemnité. (maximum 15 jours pour un contrat de 6 mois, 1 mois pour un contrat supérieur à 6 mois sauf convention ou accords collectifs différents).

Article 2 : Fonctions 
M…………………...exercera les fonctions…………………………dans le service……………………………………
Article 3 : Temps de travail

La durée du travail de M…………….sera de………………(temps plein ou temps partiel 20 heures minimum sauf en cas de difficultés particulièrement importantes de l’intéressé) réparti de façon suivante entre les jours de la semaine :
	Jours
	Matin
	Après-midi

	Lundi
	
	

	Mardi
	
	

	Mercredi
	
	

	Jeudi
	
	

	Vendredi
	
	

	Samedi
	
	

	Dimanche
	
	


Toutefois cette répartition de l’horaire de travail pourra être modifiée pour les raisons suivantes (à préciser) :

- Impératif de service

Une telle modification doit être notifiée au salarié au moins ………………. avant sa date d’effet.

En fonction des besoins de l’entreprise, M……………………………….. pourra être conduit à effectuer des heures complémentaires dans la limite d’un dixième de la durée hebdomadaire (ou mensuelle), soit ….  heures hebdomadaires, sauf disposition conventionnelle différente.

La durée totale du travail, heures complémentaires comprises, restera en tout état de cause inférieur ou égale à 35 heures par semaine.

Les heures complémentaires (dans la limite de 10 %) sont à la charge de l’employeur et sont rémunérées au tarif normal.

Au-delà, elles donnent lieu à une majoration de salaire de 25 %.

Article 4 : Rémunération
M…………………….. percevra en rémunération de ses services, un salaire fixe mensuel brut correspondant au SMIC en vigueur au 1er janvier 2018 (9.88 € au 01/01/2018).
Cette rémunération sera payable après service fait.

Article 5 : Conditions d’exécution
M…………………………………………………………... bénéficiera de tous les droits et avantages reconnus aux salariés travaillant dans la structure résultant du code du travail.
Article 6 : Congés payés

M……………..bénéficiera de 2,5 jours ouvrables de congés par mois de travail effectif (soit 30 jours par an). Ceux-ci seront indemnisés comme s’il s’agissait d’une période de travail. Si le contrat est résilié avant que le salarié ait pu bénéficier de la totalité des congés dus, il lui sera versé une indemnité compensatrice de congés payés à la charge de l’employeur.

Article 7 : Rupture

Le présent contrat prend fin normalement à son terme.

Il peut prendre fin à tout moment et sans préavis si le salarié a trouvé un autre emploi en CDI ou un CDD d’au moins 6 mois ou pour suivre une formation conduisant à une qualification.

Il ne peut être rompu avant l’échéance normale que dans les cas suivants :

· accord des deux parties,

· force majeure, (à modifier suite réforme)

· faute grave du salarié.

Article 8 : Accompagnement et suivi socio-professionnel
L’employeur s’engage à mettre tout en œuvre pour faciliter le retour à l’emploi du salarié :

Mise en place d’actions d’accompagnement, de formation professionnelle ou de validation des acquis de l’expérience (VAE).

Article 9 : Litiges
Les litiges issus de l’exécution du présent contrat seront de la compétence du Conseil des Prud’Hommes.

Fait en 3 exemplaires originaux, dont 1 pour chacune des parties et 1 à adresser à :

L’Agence Locale pour l’Emploi dont dépend l’employeur.

Pour l’organisme,







Le salarié,

M. 









Lu et approuvé
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